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Brochure n° 3131 | Convention collective nationale

IDCC : 1404 | ENTREPRISES DE MAINTENANCE, DISTRIBUTION 
ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES, DE TRAVAUX PUBLICS, 
DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION, DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE 
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

Avenant n° 4 du 16 septembre 2021
à l’accord du 14 septembre 2011 

relatif au dialogue social dans les entreprises autres qu’artisanales

NOR : ASET2151019M

IDCC : 1404

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SEDIMA ;

DLR,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FM CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FCM FO ;

FTM CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Par lettre datée du 2 juillet 2021 la direction générale du travail a refusé d’étendre l’avenant n° 3 
du 1er avril 2021 en demandant aux partenaires sociaux de prévoir le cas échéant des disposi-
tions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés ou d’expliquer l’absence de telles 
dispositions.

C’est l’objet du présent avenant n° 4 qui complète l’avenant n° 3 avec le même champ d’appli-
cation professionnel et territorial.

Article 1er | L’article 3 de l’avenant n° 3 est complété par un second alinéa ainsi rédigé

« Compte tenu de l’objet de l’avenant qui renvoie au contenu de l’accord reposant 
sur le financement mutualisé de dépenses et de ce que par ailleurs l’accord n’est 
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pas applicable aux entreprises artisanales, les parties considèrent qu’il n’y a pas lieu 
d’apporter de modalité particulière pour les entreprises de moins de 50 salariés. »

Article 2 | Dispositions fi nales

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il est conclu conformément aux dispositions légales et réglementaires du code du travail rela-
tives à la validité des conventions et accords collectifs.

Il est procédé à la notification et au dépôt du présent avenant selon les dispositions en vigueur.

Il s’incorpore à l’accord de branche du 14 septembre 2011 qu’il modifie. Il est donc régi par les 
mêmes modalités de suivi, révision et dénonciation.

Les parties signataires solliciteront l’extension du présent avenant au ministre du travail dans 
les meilleurs délais afin que les avenants n° 3 et n° 4 puissent être étendus de concert.

Fait à Paris, le 16 septembre 2021.

(Suivent les signatures.)


		2021-12-09T18:06:24+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




